
La loi de programme du 18 avril 2006 pour la recherche

La loi de programme pour la recherche a été publiée au J.O le 18 avril 2006. Si elle porte sur la
recherche, ses implications dépassent cependant le strict cadre de celle-ci. L’ensemble de la
communauté scientifique et académique de Sciences Po est ainsi concerné par ces nouvelles
dispositions législatives qui se répartissent en six titres.
Le Titre 1er de la loi présente les dispositions de programmation et annonce notamment que les moyens
consacrés à la recherche augmenteront de manière à atteindre un montant cumulé de 19,4 milliards
d’euros supplémentaires pendant les années 2005 à 2010 par rapport aux moyens consacrés en 2004.
De plus « Le Gouvernement présente chaque année, dans le cadre de la mission ‘Recherche et
enseignement supérieur’, un état prévisionnel et indicatif, sur cinq ans, des recrutements de personnels,
statutaires et non statutaires, dans la recherche publique. »

2004** 2005** 2006 2007 2008 2009 2010
Mission interministérielle « Recherche et
enseignement supérieur » (hors programme ‘Vie
étudiante’)

18 205 18 561 18 950 19 360 19 919 20 365 20 800

Agences de financement sur projets (hors
Agence de l’innovation industrielle)***

0 350 630 910 1 100 1 295 1 500

Dépenses fiscales 650 950 1 290 1 570 1 620 1 660 1 700
Total Recherche 18 855 19 861 20 870 21 840 22 639 23 320 24 000
Effort supplémentaire cumulé par rapport à 2004 - 1 006 3 021 6 006 9 790 14 255 19 400

Programmation des moyens consacrés par l’Etat à la recherche (en millions d’euros)

* Les chiffres de ce tableau ne comprennent pas la contribution française aux programmes et actions
communautaires en matière de recherche, de développement technologique et d’innovation.

** Périmètre reconstitué en 2004 et en 2005, sur une base constante 2006 hors programme « Vie étudiante ».
*** Financements de l’ANR et concours supplémentaires à OSEO-ANVAR en faveur de la recherche.

Le Titre II traite de l’organisation de la recherche, le Titre III des dispositions d’adaptation et de
simplification en matière de recherche, les Titres IV et V, respectivement de l’Institut de France, des
Académies et du projet ITER. Le Titre VI est l’objet de dispositions diverses.

Cette note s’attache à présenter les dispositions qui ont un effet direct dans notre institution, elles sont
principalement inscrites dans les Titres II et III.



1/ Les réseaux thématiques de recherche avancée (Art.5)

Selon l’Art. L. 344-2 du Code de la recherche : « Un réseau thématique de recherche avancée peut être
créé sous la forme d'une fondation de coopération scientifique, régie par la section 3, pour conduire un
projet d'excellence scientifique dans un ou plusieurs domaines de recherche. Ce projet est mené en
commun par plusieurs établissements ou organismes de recherche ou d'enseignement supérieur et de
recherche, publics ou privés, français ou européens. D'autres partenaires, en particulier des
entreprises, des collectivités territoriales et des associations, peuvent être associés au réseau. »

Selon cette section 3-art. L. 344-11 et s., les fondations de coopération scientifique sont des personnes
morales de droit privé à but non lucratif, administrées par un conseil d'administration composé de
représentants de chaque membre fondateur. Il comprend en outre des représentants des enseignants-
chercheurs, des enseignants et des chercheurs exerçant tout ou partie de leurs fonctions au sein de la
fondation. Les statuts peuvent prévoir la présence de personnalités qualifiées et de représentants de
collectivités territoriales ou du monde économique. Ces mêmes statuts définissent les conditions dans
lesquelles une partie de la dotation peut être affectée à l'activité de la fondation.

2/ Les allocations de recherche (Art. 6), la reconnaissance du titre de docteur (Art. 7) et la
formation doctorale (Art. 41)

« Les allocations de recherche sont indexées sur l’évolution des rémunérations de la fonction publique.
Toute personne morale publique ou privée peut abonder ces allocations par une indemnité ».

« Afin d'encourager l'emploi des docteurs scientifiques dans une activité couverte par une convention
de branche ou un accord professionnel ou interprofessionnel au sens de l'article L. 132-1 du code du
travail, une commission formée de délégués des parties signataires à la convention ou à l'accord peut
être convoquée par un arrêté conjoint du ministre chargé de la recherche, du ministre chargé de
l'industrie et du ministre chargé du travail, en vue de permettre la discussion des conditions de la
reconnaissance, dans le cadre de la convention ou de l'accord, du titre de docteur. » (art. L. 411-4)

« Le troisième cycle est une formation par la recherche qui comporte, dans le cadre de formations
doctorales, la réalisation individuelle ou collective de travaux scientifiques originaux. Ces formations
doctorales sont organisées en étroite liaison avec des laboratoires ou équipes de recherche dont la
qualité est reconnue par une évaluation nationale périodique. Elles prennent en compte les besoins de
la politique nationale de recherche et d’innovation et comportent une ouverture internationale. Elles
constituent une expérience professionnelle de recherche, sanctionnée, après soutenance de thèse, par
la collation du grade de docteur.
« Les formations doctorales sont organisées dans le cadre d’écoles doctorales dans des conditions
fixées par arrêté du ministre chargé de l’enseignement supérieur. Elles comprennent un encadrement
scientifique personnalisé de la meilleure qualité ainsi qu’une formation collective comportant des
enseignements, séminaires ou stages destinés à conforter la culture scientifique des étudiants, à
préparer leur insertion professionnelle dans le secteur public comme dans le secteur privé et à favoriser
leur ouverture internationale. L’arrêté du ministre chargé de l’enseignement supérieur définit les
conditions dans lesquelles un établissement d’enseignement supérieur peut être habilité, pour une
durée limitée, à organiser des formations doctorales et à délivrer le doctorat à la suite d’une évaluation
nationale périodique. »



3/ L’évaluation des activités de recherche (Art. 8 et s.)

« L'Etat tient compte des résultats de l'évaluation réalisée par l'Agence d'évaluation de la recherche et
de l'enseignement supérieur, en particulier des résultats obtenus en application des dispositions de
l’article L. 114-3-1-2 du Code de la recherche, pour déterminer les engagements financiers qu'il prend
envers les établissements dans le cadre des contrats pluriannuels susmentionnés. »

Quelles sont les activités scientifiques évaluées ?
Selon l’article 9 de la loi, «Les activités de recherche financées en tout ou partie sur fonds
publics, réalisées par des opérateurs publics ou privés, sont évaluées sur la base de critères
objectifs adaptés à chacune d’elles et s’inspirant des meilleures pratiques internationales. Parmi
ces critères, les contributions au développement de la culture scientifique sont prises en
compte. »

Par qui ces activités sont-elles évaluées ?
Une Agence d’évaluation de la recherche et de l’enseignement supérieur est créée. Autorité
administrative indépendante, elle est chargée : 
« 1. D’évaluer les établissements et organismes de recherche, les établissements
d’enseignement supérieur et de recherche, les établissements et les fondations de coopération
scientifique ainsi que l’Agence nationale de la recherche, en tenant compte de l’ensemble de
leurs missions et de leurs activités ;
2. D’évaluer les activités de recherche conduites par les unités de recherche des
établissements et organismes mentionnés au 1° ; elle conduit ces évaluations soit directement,
soit en s’appuyant sur les établissements et organismes selon des procédures qu’elle a
validées ;
3. D’évaluer les formations et les diplômes des établissements d’enseignement supérieur ;
4. De valider les procédures d’évaluation des personnels des établissements et organismes
mentionnés au 1° et de donner son avis sur les conditions dans lesquelles elles sont mises en
oeuvre. »

Cette agence peut «sur demande motivée, exiger de la part des établissements et des unités
de recherche qu’elle évalue, toutes informations et pièces utiles à l’exercice de sa mission. Elle
dispose d’un pouvoir d’investigation sur pièces et sur place. »

4/ L’Agence nationale de la recherche (Art. 16)

L’Agence nationale de la recherche est créée en tant qu’établissement public, elle réserve une « part
significative de ses crédits au financement de projets non thématiques. », de plus, « Lorsque, au terme
du processus de sélection, l’agence n’a pas retenu un projet, elle communique au porteur du projet qui
en fait la demande les motifs du refus et le nom des évaluateurs. »

5/ Les « Enseignants non permanents des établissements d'enseignement supérieur privé »
(Art.27)

 « Art. L. 786. - Les établissements d'enseignement supérieur privés dont l'activité principale conduit à
la délivrance, au nom de l'Etat, d'un diplôme sanctionnant cinq années d'études après le baccalauréat,
peuvent conclure des contrats de travail intermittent pour des missions d'enseignement, de formation et
de recherche comportant une alternance de périodes travaillées et non travaillées.
« Le contrat de travail est à durée indéterminée. Il doit être écrit et mentionner notamment :
« 1° La qualification du salarié ;



« 2° Son objet ;
« 3° Les éléments de la rémunération ;
« 4° Les périodes à l'intérieur desquelles l'employeur peut faire appel au salarié moyennant un délai
de prévenance de sept jours. Le salarié peut refuser les dates et horaires de travail proposés s'ils ne
sont pas compatibles avec des obligations familiales impérieuses, avec le suivi d'un enseignement
scolaire ou supérieur, avec une période d'activité fixée chez un autre employeur ou une activité
professionnelle non salariée. Dans ce cas, le refus du salarié ne constitue pas une faute ou un motif
de licenciement ;
« 5° La durée minimale annuelle, semestrielle, trimestrielle ou mensuelle du travail du salarié.
« Le total des heures dépassant la durée minimale fixée au contrat ne peut excéder le tiers de cette
durée, sauf accord du salarié.
« Le salarié employé en contrat de travail intermittent bénéficie des mêmes droits que ceux
reconnus aux salariés à temps complet sous réserve, en ce qui concerne les droits conventionnels,
de modalités spécifiques prévues par la convention collective, l'accord d'entreprise ou
d'établissement.
« Pour la détermination des droits liés à l'ancienneté, les périodes non travaillées sont prises en
compte en totalité. »


